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CERADESI
Le Centre d’Etudes et de Recherche Action pour 
le Développement Economique et Social Intégré 
(CERADESI) est un Centre d’expertise, 
d’appui-conseil et d’accompagnement de l’Etat, 
des Collectivités territoriales (CT) et  des Organi-
sations de la société civile (OSC). C’est un incuba-
teur de méthodes et d’outils d’appui à la gouver-
nance économique et à la lutte contre la pauvre-
té et la vulnérabilité.
Mission et objectifs du CERADESI. 

Notre mission
Le CERADESI se donne pour mission de promou-
voir la bonne gouvernance économique et 
�nancière à travers une meilleure gestion des 
ressources publiques par le développement et la 
valorisation de la recherche, des études ainsi 
que la mise en œuvre de pratiques novatrices 
sur la gestion budgétaire, la protection sociale et 
les droits humains.

Nos objectifs : 
• Promouvoir la défense des droits de la 
personne, l’Etat de droit et la promotion des 
principes de bonne gouvernance au niveau 
local, national et africain y compris l’équité 
homme/femme ;

• Contribuer à l’éveil des consciences a�n 
d’in�uencer les dynamiques du développement 
démocratique ;

• Promouvoir une protection sociale sensible aux 
besoins des populations les plus défavorisées ; 

• Développer une expertise locale pertinente sur 
les questions liées aux �nances publiques et à la 
protection sociale ; 

•  Conduire des plaidoyers de haut niveau pour la 
prise en compte des préoccupations des popu-
lations défavorisées dans les politiques 
publiques et les budgets à tous les niveaux ;

• Améliorer la transparence et la redevabilité 
pour une gestion e�cace et e�ciente des 
ressources publiques (Etat, Collectivité 
territoriales décentralisées, Organisations de la 
société civile) ;

 • Formuler des avis pour les décideurs politiques 
et les organisations de la société civile sur la 
pertinence des choix de politiques publiques. 

Nos principes
Le Centre est régi par des principes, des valeurs 
fondées sur  l’objectivité, l’impartialité et 
l’indépendance. 
C’est une structure indépendante des di�érents 
pouvoirs, partis politiques, groupes d’intérêt et 
forces sociales de quelque nature que ce soit. 
Les actions et interventions de l’Association sont 
impartiales et non partisanes, et ses critiques 
objectives, équilibrées et constructives.

 PROJET PAARC
Le « Programme d’Appui au Renforcement de la 
Redevabilité Sociale et de la Veille Citoyenne en 
faveur de l’accès au Service Sociaux de base 
dans 20 communes du Burkina Faso (PARRC)  » 
est un projet initié et mise en œuvre par le 
Centre d’Etudes et de Recherche Action pour le 
Développement Economique et Social Intégré 
(CERADESI).  Ce projet est �nancé par l’UNICEF 
Burkina pour une période de 18 mois.

OBJECTIFS DU PROJET
Contribuer au renforcement de la veille 
citoyenne individuelle et /ou collective à l’e�et 
d’améliorer le rendement qualitatif et quantitatif 
des services sociaux de base via des dépenses 
publiques participatives, inclusives et 
équitables.
Spéci�quement le projet entend :
• Asseoir une culture de redevabilité et de 
responsabilité sociale qui amène les autorités 
locales à formuler en étroite collaboration avec 
les citoyens, des budgets participatifs et consen-
suels, à les exécuter e�cacement et de manière 
e�ciente, et à rendre compte de leur gestion ;

• Accompagner techniquement les acteurs 
(autorités, élus et OSC) au niveau local pour des 
services sociaux de base de qualité et pour une 
société civile outillée et active ;

• Contribuer à réduire les formes d’inégalité, 
d’injustices sociales en matière de droits des 
femmes et des enfants et des personnes vulné-
rables dans les secteurs concernés ;

• Contribuer à assurer la production et la dispo-
nibilité d’informations sanitaires/nutritionnelles 
de qualité à tous les niveaux, à renforcer            
l’utilisation de l’information sanitaire/nutrition-
nelle dans la prise de décisions et à améliorer 
l’utilisation des services sanitaires/nutritionnels 
par les populations ;

• Capitaliser l’expérience du projet pour servir de 

cas d’école - capitaliser les résultats et les leçons 
tirées du projet et de mener des actions                
e�ectives de plaidoyer à l’endroit des 
ministères et des partenaires clé sur la base des 
évidences produites. 

RESULTAT ATTENDU DU PROJET
Ils sont au nombre de quatre (04) :
• D’ici à la �n du projet, les autorités locales 
organisent de concert avec la société civile les 
débats d’orientations budgétaires, mettent en 
place des mécanismes de reddition des comptes 
et gèrent les ressources locales de manière 
e�cace et e�ciente faveur des enfants 
(�lles/garçons), femmes et personnes 
vulnérables 
• D’ici à la �n du projet, les organisations locales 
de la société civile développent de manière 
autonome des initiatives de veille et de contrôle 
citoyen dans les secteurs de l’éducation, la santé, 
l’eau potable et l’assainissement et de la nutri-
tion.
    • D’ici à la �n du projet, des informations 
sanitaires/nutritionnelles de qualité sont 
produits et rendues publiques et aident à la 
prise de décisions améliorant ainsi l’utilisation 
des services sanitaires/ nutritionnels par les 
populations
    • D’ici à la �n du projet, des informations 
sanitaires/nutritionnelles de qualité sont 
produits et rendues publiques et aident à la 
prise de décisions améliorant ainsi l’utilisation 
des services sanitaires/ nutritionnels par les 
populations
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Projet PARRC : les CCVC béné�cient 
d’un atelier de recyclage sur                  

le processus budgétaire
 Le Centre d’Etude et de Recherche-Action pour le 
Développement Economique et Social Intégré    
(CERADESI), dans le cadre de la mise en œuvre de 
la phase II du projet PARRC, a initié une formation 
sur le processus budgétaire, le cadre légal d'impli-
cation des OSC, et le processus de transfert des 
compétences et ressources au pro�t des membres 
des CCVC. Cette initiative, deuxième du genre, a 
concerné l’ensemble des vingt communes d’inter-
vention du projet. Elle s’est tenue au cours de la 
période du 16 janvier au 1er février.

Photo des participants au cours de la formation sur le processus budgétaire
 Après avoir béné�cié d’une première forma-
tion au cours de la phase I du projet, les membres des 
CCVC, béné�cient au cours de la phase II, d’un atelier 
de recyclage sur le processus budgétaire. Cet atelier 
avait pour objectif de rendre les béné�ciaires plus 
aptes à jouer leur rôle de veille citoyenne à travers le 
renforcement de leurs capacités sur le budget com-
munal et la gestion de la chose publique. 
Cette séance de recyclage a permis à l’équipe de 
CERADESI de faire un retour panoramique sur les 
termes budgétaires, le processus d’élaboration du 
budget local au Burkina Faso, les acteurs de l’exécu-
tion de ce budget et les modes d’acquisition de la 
commande publique. Ainsi, au cours de cet atelier, 
l’occasion a été donnée de rappeler que le budget se 
dé�nit comme étant un document unique dans 
lequel est prévu et autorisé l’ensemble des recettes et 
des dépenses de la collectivité territoriale pour une 

année �nancière. Et, que l’année �nancière dure 12 
mois et s’allie à l’année civile qui court du 1er janvier 
au 31 décembre de chaque année. Les participants 
ont ainsi appris que le processus budgétaire com-
mence avec l’élaboration de la circulaire budgétaire 
en mars de l’année N-1 et prend �n en décembre de 
l’année N. 

 Par ailleurs la présentation du cadre légal 
d’implication des OSC dans le processus budgétaire 
local a permis aux participants de se familiariser avec 
les textes juridiques qui régissent l’intervention des 
citoyens dans le processus budgétaire au niveau 
décentralisé au Burkina Faso. Ces législations sont 
entre autres la constitution du 02 juin 1991 et le 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
En e�et, la constitution burkinabè garantit au 
peuple des droits qui lui permettent d’agir sur les 
pouvoirs publics notamment les autorités étatiques 
et les collectivités décentralisées. Il s’agit de quatre 
types de droits fondamentaux que sont les droits 
civils, les droits politiques, les droits économiques et 
les droits socioculturels.
 En outre, pour permettre aux membres des 
CCVC de s’imprégner des réalités des transferts de 
compétences de l’Etat central aux collectivités        
territoriales, l’équipe du CERADESI a présenté les 
principes de base qui encadrent ces transferts. Elle a 

par ailleurs présenté le cadre règlementaire qui régit 
le transfert des compétences et des ressources.
 Au sortir de cette formation, les participants 
disent être satisfaits des acquis. En témoigne les 
propos de BACYE Fidèle représentant SYNSHA, CCVC 
de Toma : « l’atelier de ce matin nous a permis de 
revenir sur la participation et l’implication des 

membres des CCVC et des communautés au processus budgétaires. Nous avons appris beau-
coup de choses. Nous connaissons les contours du budget communal et nous savons qu’il y 
a tout un processus et des principes qui encadrent son élaboration. Par ailleurs, nous avons 
appris que les membres du CCVC doivent s’impliquer davantage dans la gestion de la chose 
publique, gage d’une cohésion sociale. Ce qui va amener la population elle-même à s’inves-
tir, en payant ses impôts et en excerçant ses droits et devoir pour faciliter le développement 
de la commune. Personnellement, en tant que membre de ce comité, je sais maintenant à 
quoi je dois m’engager pour participer au développement de ma commune.  C’est de m’im-
pliquer davantage à l’élaboration et à l’exécution du budget et au bon déroulement des 
actions plani�ées. Je pense donc que cette formation a été la bienvenue ».
 En rappel, le Programme d’appui au renforcement de la veille citoyenne et de la Rede-
vabilité sociale en faveur de l’accès aux services sociaux de base (PARRC) est un projet initié 
par le CERADESI et �nancé par l’UNICEF.
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 Après avoir béné�cié d’une première forma-
tion au cours de la phase I du projet, les membres des 
CCVC, béné�cient au cours de la phase II, d’un atelier 
de recyclage sur le processus budgétaire. Cet atelier 
avait pour objectif de rendre les béné�ciaires plus 
aptes à jouer leur rôle de veille citoyenne à travers le 
renforcement de leurs capacités sur le budget com-
munal et la gestion de la chose publique. 
Cette séance de recyclage a permis à l’équipe de 
CERADESI de faire un retour panoramique sur les 
termes budgétaires, le processus d’élaboration du 
budget local au Burkina Faso, les acteurs de l’exécu-
tion de ce budget et les modes d’acquisition de la 
commande publique. Ainsi, au cours de cet atelier, 
l’occasion a été donnée de rappeler que le budget se 
dé�nit comme étant un document unique dans 
lequel est prévu et autorisé l’ensemble des recettes et 
des dépenses de la collectivité territoriale pour une 

année �nancière. Et, que l’année �nancière dure 12 
mois et s’allie à l’année civile qui court du 1er janvier 
au 31 décembre de chaque année. Les participants 
ont ainsi appris que le processus budgétaire com-
mence avec l’élaboration de la circulaire budgétaire 
en mars de l’année N-1 et prend �n en décembre de 
l’année N. 

 Par ailleurs la présentation du cadre légal 
d’implication des OSC dans le processus budgétaire 
local a permis aux participants de se familiariser avec 
les textes juridiques qui régissent l’intervention des 
citoyens dans le processus budgétaire au niveau 
décentralisé au Burkina Faso. Ces législations sont 
entre autres la constitution du 02 juin 1991 et le 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
En e�et, la constitution burkinabè garantit au 
peuple des droits qui lui permettent d’agir sur les 
pouvoirs publics notamment les autorités étatiques 
et les collectivités décentralisées. Il s’agit de quatre 
types de droits fondamentaux que sont les droits 
civils, les droits politiques, les droits économiques et 
les droits socioculturels.
 En outre, pour permettre aux membres des 
CCVC de s’imprégner des réalités des transferts de 
compétences de l’Etat central aux collectivités        
territoriales, l’équipe du CERADESI a présenté les 
principes de base qui encadrent ces transferts. Elle a 

par ailleurs présenté le cadre règlementaire qui régit 
le transfert des compétences et des ressources.
 Au sortir de cette formation, les participants 
disent être satisfaits des acquis. En témoigne les 
propos de BACYE Fidèle représentant SYNSHA, CCVC 
de Toma : « l’atelier de ce matin nous a permis de 
revenir sur la participation et l’implication des 

membres des CCVC et des communautés au processus budgétaires. Nous avons appris beau-
coup de choses. Nous connaissons les contours du budget communal et nous savons qu’il y 
a tout un processus et des principes qui encadrent son élaboration. Par ailleurs, nous avons 
appris que les membres du CCVC doivent s’impliquer davantage dans la gestion de la chose 
publique, gage d’une cohésion sociale. Ce qui va amener la population elle-même à s’inves-
tir, en payant ses impôts et en excerçant ses droits et devoir pour faciliter le développement 
de la commune. Personnellement, en tant que membre de ce comité, je sais maintenant à 
quoi je dois m’engager pour participer au développement de ma commune.  C’est de m’im-
pliquer davantage à l’élaboration et à l’exécution du budget et au bon déroulement des 
actions plani�ées. Je pense donc que cette formation a été la bienvenue ».
 En rappel, le Programme d’appui au renforcement de la veille citoyenne et de la Rede-
vabilité sociale en faveur de l’accès aux services sociaux de base (PARRC) est un projet initié 
par le CERADESI et �nancé par l’UNICEF.

Photo de famille des participants, au sortir de la formation à 
Toussiana



CERADESI NEWS avec le soutien financier de l’UNICEF

CERADESI
Le Centre d’Etudes et de Recherche Action pour 
le Développement Economique et Social Intégré 
(CERADESI) est un Centre d’expertise, 
d’appui-conseil et d’accompagnement de l’Etat, 
des Collectivités territoriales (CT) et  des Organi-
sations de la société civile (OSC). C’est un incuba-
teur de méthodes et d’outils d’appui à la gouver-
nance économique et à la lutte contre la pauvre-
té et la vulnérabilité.
Mission et objectifs du CERADESI. 

Notre mission
Le CERADESI se donne pour mission de promou-
voir la bonne gouvernance économique et 
�nancière à travers une meilleure gestion des 
ressources publiques par le développement et la 
valorisation de la recherche, des études ainsi 
que la mise en œuvre de pratiques novatrices 
sur la gestion budgétaire, la protection sociale et 
les droits humains.

Nos objectifs : 
• Promouvoir la défense des droits de la 
personne, l’Etat de droit et la promotion des 
principes de bonne gouvernance au niveau 
local, national et africain y compris l’équité 
homme/femme ;

• Contribuer à l’éveil des consciences a�n 
d’in�uencer les dynamiques du développement 
démocratique ;

• Promouvoir une protection sociale sensible aux 
besoins des populations les plus défavorisées ; 

• Développer une expertise locale pertinente sur 
les questions liées aux �nances publiques et à la 
protection sociale ; 

•  Conduire des plaidoyers de haut niveau pour la 
prise en compte des préoccupations des popu-
lations défavorisées dans les politiques 
publiques et les budgets à tous les niveaux ;

• Améliorer la transparence et la redevabilité 
pour une gestion e�cace et e�ciente des 
ressources publiques (Etat, Collectivité 
territoriales décentralisées, Organisations de la 
société civile) ;

 • Formuler des avis pour les décideurs politiques 
et les organisations de la société civile sur la 
pertinence des choix de politiques publiques. 

Nos principes
Le Centre est régi par des principes, des valeurs 
fondées sur  l’objectivité, l’impartialité et 
l’indépendance. 
C’est une structure indépendante des di�érents 
pouvoirs, partis politiques, groupes d’intérêt et 
forces sociales de quelque nature que ce soit. 
Les actions et interventions de l’Association sont 
impartiales et non partisanes, et ses critiques 
objectives, équilibrées et constructives.

 PROJET PAARC
Le « Programme d’Appui au Renforcement de la 
Redevabilité Sociale et de la Veille Citoyenne en 
faveur de l’accès au Service Sociaux de base 
dans 20 communes du Burkina Faso (PARRC)  » 
est un projet initié et mise en œuvre par le 
Centre d’Etudes et de Recherche Action pour le 
Développement Economique et Social Intégré 
(CERADESI).  Ce projet est �nancé par l’UNICEF 
Burkina pour une période de 18 mois.

OBJECTIFS DU PROJET
Contribuer au renforcement de la veille 
citoyenne individuelle et /ou collective à l’e�et 
d’améliorer le rendement qualitatif et quantitatif 
des services sociaux de base via des dépenses 
publiques participatives, inclusives et 
équitables.
Spéci�quement le projet entend :
• Asseoir une culture de redevabilité et de 
responsabilité sociale qui amène les autorités 
locales à formuler en étroite collaboration avec 
les citoyens, des budgets participatifs et consen-
suels, à les exécuter e�cacement et de manière 
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évidences produites. 

RESULTAT ATTENDU DU PROJET
Ils sont au nombre de quatre (04) :
• D’ici à la �n du projet, les autorités locales 
organisent de concert avec la société civile les 
débats d’orientations budgétaires, mettent en 
place des mécanismes de reddition des comptes 
et gèrent les ressources locales de manière 
e�cace et e�ciente faveur des enfants 
(�lles/garçons), femmes et personnes 
vulnérables 
• D’ici à la �n du projet, les organisations locales 
de la société civile développent de manière 
autonome des initiatives de veille et de contrôle 
citoyen dans les secteurs de l’éducation, la santé, 
l’eau potable et l’assainissement et de la nutri-
tion.
    • D’ici à la �n du projet, des informations 
sanitaires/nutritionnelles de qualité sont 
produits et rendues publiques et aident à la 
prise de décisions améliorant ainsi l’utilisation 
des services sanitaires/ nutritionnels par les 
populations
    • D’ici à la �n du projet, des informations 
sanitaires/nutritionnelles de qualité sont 
produits et rendues publiques et aident à la 
prise de décisions améliorant ainsi l’utilisation 
des services sanitaires/ nutritionnels par les 
populations
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 Après avoir béné�cié d’une première forma-
tion au cours de la phase I du projet, les membres des 
CCVC, béné�cient au cours de la phase II, d’un atelier 
de recyclage sur le processus budgétaire. Cet atelier 
avait pour objectif de rendre les béné�ciaires plus 
aptes à jouer leur rôle de veille citoyenne à travers le 
renforcement de leurs capacités sur le budget com-
munal et la gestion de la chose publique. 
Cette séance de recyclage a permis à l’équipe de 
CERADESI de faire un retour panoramique sur les 
termes budgétaires, le processus d’élaboration du 
budget local au Burkina Faso, les acteurs de l’exécu-
tion de ce budget et les modes d’acquisition de la 
commande publique. Ainsi, au cours de cet atelier, 
l’occasion a été donnée de rappeler que le budget se 
dé�nit comme étant un document unique dans 
lequel est prévu et autorisé l’ensemble des recettes et 
des dépenses de la collectivité territoriale pour une 

année �nancière. Et, que l’année �nancière dure 12 
mois et s’allie à l’année civile qui court du 1er janvier 
au 31 décembre de chaque année. Les participants 
ont ainsi appris que le processus budgétaire com-
mence avec l’élaboration de la circulaire budgétaire 
en mars de l’année N-1 et prend �n en décembre de 
l’année N. 

 Par ailleurs la présentation du cadre légal 
d’implication des OSC dans le processus budgétaire 
local a permis aux participants de se familiariser avec 
les textes juridiques qui régissent l’intervention des 
citoyens dans le processus budgétaire au niveau 
décentralisé au Burkina Faso. Ces législations sont 
entre autres la constitution du 02 juin 1991 et le 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
En e�et, la constitution burkinabè garantit au 
peuple des droits qui lui permettent d’agir sur les 
pouvoirs publics notamment les autorités étatiques 
et les collectivités décentralisées. Il s’agit de quatre 
types de droits fondamentaux que sont les droits 
civils, les droits politiques, les droits économiques et 
les droits socioculturels.
 En outre, pour permettre aux membres des 
CCVC de s’imprégner des réalités des transferts de 
compétences de l’Etat central aux collectivités        
territoriales, l’équipe du CERADESI a présenté les 
principes de base qui encadrent ces transferts. Elle a 

par ailleurs présenté le cadre règlementaire qui régit 
le transfert des compétences et des ressources.
 Au sortir de cette formation, les participants 
disent être satisfaits des acquis. En témoigne les 
propos de BACYE Fidèle représentant SYNSHA, CCVC 
de Toma : « l’atelier de ce matin nous a permis de 
revenir sur la participation et l’implication des 

membres des CCVC et des communautés au processus budgétaires. Nous avons appris beau-
coup de choses. Nous connaissons les contours du budget communal et nous savons qu’il y 
a tout un processus et des principes qui encadrent son élaboration. Par ailleurs, nous avons 
appris que les membres du CCVC doivent s’impliquer davantage dans la gestion de la chose 
publique, gage d’une cohésion sociale. Ce qui va amener la population elle-même à s’inves-
tir, en payant ses impôts et en excerçant ses droits et devoir pour faciliter le développement 
de la commune. Personnellement, en tant que membre de ce comité, je sais maintenant à 
quoi je dois m’engager pour participer au développement de ma commune.  C’est de m’im-
pliquer davantage à l’élaboration et à l’exécution du budget et au bon déroulement des 
actions plani�ées. Je pense donc que cette formation a été la bienvenue ».
 En rappel, le Programme d’appui au renforcement de la veille citoyenne et de la Rede-
vabilité sociale en faveur de l’accès aux services sociaux de base (PARRC) est un projet initié 
par le CERADESI et �nancé par l’UNICEF.

M. BACYE Fidèle, au sortir de la formation à Toma
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Projet PARRC II : Les CCVC de nouveau à l’école de 
l’analyse budgétaire

 Après une séance de recyclage sur le processus budgétaire, le CERADESI a entamé, 
du 13 au 25 février, une mission au sein des communes d’intervention pour renforcer les 
capacités des membres des CCVC sur l’analyse budgétaire. Pour plus de pragmatisme et 
plus d’impact, cette formation qui renfermait des séances de présentation et de travaux 
pratiques de groupe a concerné uniquement quelques membres du CCVC.

 Veiller sur la gestion de la chose 
publique, en ayant un regard sur le budget 
communal, implique non seulement une cer-
taine compétence sur le processus budgé-
taire mais aussi une compétence en matière 
d’analyse budgétaire. C’est pourquoi le 
CERADESI a de nouveau initié cette forma-
tion dans la phase II du projet PARRC pour 
renforcer davantage les capacités des 
membres des comités communaux pour une 
meilleure veille citoyenne. Cette formation a 
duré deux jours. 
 Au 1er jour les participants ont eu droit 
à une formation participative sur la métho-
dologie et les outils d’analyse budgétaire. 
Cette formation a permis aux participants de 

comprendre les di�érentes étapes de l’ana-
lyse budgétaire. En e�et, l’analyse ou l’éva-
luation budgétaire est un examen structuré 
du budget, à partir d’outils appropriés, en 
vue d’apporter ou d’examiner la prise en 
compte des préoccupations des groupes 
défavorisés ou vulnérables dans les priori-
tés budgétaires. Cette analyse s’e�ectue en 
cinq étapes à savoir la dé�nition de l’objec-
tif de l’analyse, la délimitation du champ de 
l’analyse, la collecte des informations et 
données nécessaires à l’analyse, le choix de 
l’outil d’évaluation et l’interprétation des 
résultats. En outre, les participants ont 
appris sur les indicateurs de suivi et gestion 

budgétaire.
 C’est tout heureux que les participants 
ont terminé ce jour 1 de la formation en 
exprimant la satisfaction selon laquelle 
l’analyse budgétaire leur a permis de voir 
comment les ressources sont réparties pour 
prendre en compte les questions liées aux 
droits fondamentaux des citoyens et surtout 
des couches vulnérables.
 La deuxième journée quant à elle, a 
été consacrée à des exercices d’application 
a�n de permettre aux participants de se 
familiariser avec les outils d’analyse budgé-
taire. Cette exercice pratique a permis de 
consolider leurs connaissances en terme 
d’analyse budgétaire. Ainsi, à l’issue de     
l’atelier, chaque comité communal a entamé 
une collecte de données au niveau commu-
nal puis a procédé à l’analyse de leur budget 
communal. Ce travail leur a permis de            
rédiger un document d’analyse budgétaire 
qui a servi de base à la réalisation d’une 
autre activité du projet. 

 En e�et, sur la base des réalités 
vécues au sein de leurs communes, 
notamment dans les secteurs sociaux de 
base et sur la base du budget communal, 
les CCVC ont constitué un document 
d’analyse budgétaire. Considéré comme 
un outil de plaidoyer, ce document a été 
utilisé par les CCVC pour la réalisation 
d’une émission radio. Au cours de l’émis-
sion, chaque CCVC a présenté les conclu-
sions de ses analyses puis a formulé des 
recommandations aussi bien à l’endroit 
des élus locaux que des OSC et des popu-
lations.
 En rappel, le projet PARRC est réali-
sé avec l’accompagnement technique et 
�nancier de l’UNICEF.

Les participants des CCVC des communes de Godyr, Gossina et Toma au sortir de la formation sur 
l’analyse budgétaire à la mairire de Toma
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 Veiller sur la gestion de la chose 
publique, en ayant un regard sur le budget 
communal, implique non seulement une cer-
taine compétence sur le processus budgé-
taire mais aussi une compétence en matière 
d’analyse budgétaire. C’est pourquoi le 
CERADESI a de nouveau initié cette forma-
tion dans la phase II du projet PARRC pour 
renforcer davantage les capacités des 
membres des comités communaux pour une 
meilleure veille citoyenne. Cette formation a 
duré deux jours. 
 Au 1er jour les participants ont eu droit 
à une formation participative sur la métho-
dologie et les outils d’analyse budgétaire. 
Cette formation a permis aux participants de 

comprendre les di�érentes étapes de l’ana-
lyse budgétaire. En e�et, l’analyse ou l’éva-
luation budgétaire est un examen structuré 
du budget, à partir d’outils appropriés, en 
vue d’apporter ou d’examiner la prise en 
compte des préoccupations des groupes 
défavorisés ou vulnérables dans les priori-
tés budgétaires. Cette analyse s’e�ectue en 
cinq étapes à savoir la dé�nition de l’objec-
tif de l’analyse, la délimitation du champ de 
l’analyse, la collecte des informations et 
données nécessaires à l’analyse, le choix de 
l’outil d’évaluation et l’interprétation des 
résultats. En outre, les participants ont 
appris sur les indicateurs de suivi et gestion 

budgétaire.
 C’est tout heureux que les participants 
ont terminé ce jour 1 de la formation en 
exprimant la satisfaction selon laquelle 
l’analyse budgétaire leur a permis de voir 
comment les ressources sont réparties pour 
prendre en compte les questions liées aux 
droits fondamentaux des citoyens et surtout 
des couches vulnérables.
 La deuxième journée quant à elle, a 
été consacrée à des exercices d’application 
a�n de permettre aux participants de se 
familiariser avec les outils d’analyse budgé-
taire. Cette exercice pratique a permis de 
consolider leurs connaissances en terme 
d’analyse budgétaire. Ainsi, à l’issue de     
l’atelier, chaque comité communal a entamé 
une collecte de données au niveau commu-
nal puis a procédé à l’analyse de leur budget 
communal. Ce travail leur a permis de            
rédiger un document d’analyse budgétaire 
qui a servi de base à la réalisation d’une 
autre activité du projet. 

 En e�et, sur la base des réalités 
vécues au sein de leurs communes, 
notamment dans les secteurs sociaux de 
base et sur la base du budget communal, 
les CCVC ont constitué un document 
d’analyse budgétaire. Considéré comme 
un outil de plaidoyer, ce document a été 
utilisé par les CCVC pour la réalisation 
d’une émission radio. Au cours de l’émis-
sion, chaque CCVC a présenté les conclu-
sions de ses analyses puis a formulé des 
recommandations aussi bien à l’endroit 
des élus locaux que des OSC et des popu-
lations.
 En rappel, le projet PARRC est réali-
sé avec l’accompagnement technique et 
�nancier de l’UNICEF.

Le chargé de suivi-évaluation apportant des élucidations aux participants, au cours de la 
formation sur l’analyse budgétaire à Boudry
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PROJET PARRC :  lutte contre la malnutrition, un combat quotidien
 Au cours de la période du 1er au 31 mai, le Centre d’Etude et de Recherche-Action 
pour le Développement Economique et Social Intégré a entrepris une campagne de 
sensibilisation théâtre radiophonique a�n d’apporter sa pierre dans la lutte contre la 
malnutrition infanto maternelle. Cette campagne a couvert l’ensemble des vingt com-
munes d’intervention du projet PARRC.

 Selon les données estimatives du 
Fonds des nations unies pour l’enfance 
(UNICEF), en 2021 au Burkina Faso, environs 
631 787 enfants de moins de 5 ans devraient 
être a�ectés par la malnutrition aiguë          
globale dont 151 214 sous sa forme sévère. 
Par ailleurs, chaque année la malnutrition tue 
à peu près 26 000 enfants de moins de cinq 
ans. La malnutrition coûte à l'économie 
locale 680 millions USD en perte de producti-
vité et en coût des soins de santé. Aussi, près 
d’un million d’enfants de moins de 5 ans 
sou�rent de retard de croissance. Pourtant, le 
retard de croissance a un impact sur le déve-
loppement optimal des enfants. Il les rend 
plus sensibles aux maladies et il diminue les 
performances scolaires.  On estime qu’un Le CCVC de Bondigui au cours d’une séance dépistage 

de la malnutrition

enfant sur 4 est a�ecté par un retard de 
croissance au Burkina Faso.

les di�érents acteurs à la radio savane pour l’enregistrement du théâtre radiophonique

Au regard de cette situation, le CERADESI, 
engagé pour la protection sociale et les 
droits humains, a choisi de faire de la lutte 
contre la malnutrition un devoir au quoti-
dien. En e�et, dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet Programme d’appui au ren-
forcement de la redevabilité sociale et de la 
veille citoyenne en faveur de l’accès aux 
services sociaux de base (PARRC), �nancé par 
l’UNICEF, le Centre a entrepris des théâtres 
radiophoniques pour lutter contre le phéno-

mène. Pour ce 
faire, le CERADE-
SI s’est attaché 
les services 
d’une troupe 
théâtrale profes-
sionnelle pour la 
conception de 
scénario et la 
réalisation de 2 
pièces de 
théâtres sur la 
nutrition en 
Mooré et Dioula. 
Avant l’enregis-

trement et à la conception d’une bande 
annonce de la di�usion, le prestataire retenu 
a fait la représentation test des deux pièces 
théâtrales pour amendements et prise en 
compte des suggestions. Le contenu de ces 
théâtres radiophoniques a permis d’aborder 
entre autres thématiques la prévalence de la 
malnutrition, les causes de la malnutrition 
dans les communautés, les normes sociales 
qui favorisent la malnutrition, les consé-
quences de la malnutrition, les pratiques 
nutritionnelles, … 
 Les communes immédiatement béné-
�ciaires de cette sensibilisation sont les vingt 
communes d’intervention que sont Pissila 

dans le Centre-Nord ; Bissiga, Niaogho, zabré 
dans le Centre-Est ; Pella, Sourgou, Zawara, 
Godyr dans le Centre-Ouest ; Guiaro, Ziou 
dans le Centre-Sud ; Boudry, Mogtédo, 
Absouya, Ourgou-manega dans le 
Plateau-Central ; Toussiana, Djigouéra dans 
les Hauts-Bassins ; Bondigui, Iolonioro dans 
le Sud-Ouest et Toma, Gossina dans la 
Boucle du Mouhoun. Outre ces localités, plu-
sieurs autres ont été couvertes par les ondes 
des radios partenaires et ont ainsi béné�-

ciées de la sensibili-
sation dans ce sens.
Ayant constaté un 
engouement des 
auditeurs autour de 
la thématique et de 
l ’ é m i s s i o n ,                
plusieurs radios ont 
pris l’initiative de 
redi�user volontai-
rement l’enregistre-
ment. CERADESI se 
réjouis des e�orts 
consentis par les 
di�érents acteurs 

pour éradiquer la malnutrition infanto-ma-
ternelle. Du reste, elle invite davantage les 
di�érents acteurs, notamment les gouver-
nants et les partenaires techniques et �nan-
ciers à plus d’e�orts. Le Centre reste ainsi 
persuadé que c’est par des e�orts intégrés 
que l’on viendra à bout de la malnutrition, 
de la protection sociale, des droits humains 
et du développement socio-économique.
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 Selon les données estimatives du 
Fonds des nations unies pour l’enfance 
(UNICEF), en 2021 au Burkina Faso, environs 
631 787 enfants de moins de 5 ans devraient 
être a�ectés par la malnutrition aiguë          
globale dont 151 214 sous sa forme sévère. 
Par ailleurs, chaque année la malnutrition tue 
à peu près 26 000 enfants de moins de cinq 
ans. La malnutrition coûte à l'économie 
locale 680 millions USD en perte de producti-
vité et en coût des soins de santé. Aussi, près 
d’un million d’enfants de moins de 5 ans 
sou�rent de retard de croissance. Pourtant, le 
retard de croissance a un impact sur le déve-
loppement optimal des enfants. Il les rend 
plus sensibles aux maladies et il diminue les 
performances scolaires.  On estime qu’un 

enfant sur 4 est a�ecté par un retard de 
croissance au Burkina Faso.

Au regard de cette situation, le CERADESI, 
engagé pour la protection sociale et les 
droits humains, a choisi de faire de la lutte 
contre la malnutrition un devoir au quoti-
dien. En e�et, dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet Programme d’appui au ren-
forcement de la redevabilité sociale et de la 
veille citoyenne en faveur de l’accès aux 
services sociaux de base (PARRC), �nancé par 
l’UNICEF, le Centre a entrepris des théâtres 
radiophoniques pour lutter contre le phéno-

mène. Pour ce 
faire, le CERADE-
SI s’est attaché 
les services 
d’une troupe 
théâtrale profes-
sionnelle pour la 
conception de 
scénario et la 
réalisation de 2 
pièces de 
théâtres sur la 
nutrition en 
Mooré et Dioula. 
Avant l’enregis-

trement et à la conception d’une bande 
annonce de la di�usion, le prestataire retenu 
a fait la représentation test des deux pièces 
théâtrales pour amendements et prise en 
compte des suggestions. Le contenu de ces 
théâtres radiophoniques a permis d’aborder 
entre autres thématiques la prévalence de la 
malnutrition, les causes de la malnutrition 
dans les communautés, les normes sociales 
qui favorisent la malnutrition, les consé-
quences de la malnutrition, les pratiques 
nutritionnelles, … 
 Les communes immédiatement béné-
�ciaires de cette sensibilisation sont les vingt 
communes d’intervention que sont Pissila 

dans le Centre-Nord ; Bissiga, Niaogho, zabré 
dans le Centre-Est ; Pella, Sourgou, Zawara, 
Godyr dans le Centre-Ouest ; Guiaro, Ziou 
dans le Centre-Sud ; Boudry, Mogtédo, 
Absouya, Ourgou-manega dans le 
Plateau-Central ; Toussiana, Djigouéra dans 
les Hauts-Bassins ; Bondigui, Iolonioro dans 
le Sud-Ouest et Toma, Gossina dans la 
Boucle du Mouhoun. Outre ces localités, plu-
sieurs autres ont été couvertes par les ondes 
des radios partenaires et ont ainsi béné�-

ciées de la sensibili-
sation dans ce sens.
Ayant constaté un 
engouement des 
auditeurs autour de 
la thématique et de 
l ’ é m i s s i o n ,                
plusieurs radios ont 
pris l’initiative de 
redi�user volontai-
rement l’enregistre-
ment. CERADESI se 
réjouis des e�orts 
consentis par les 
di�érents acteurs 

pour éradiquer la malnutrition infanto-ma-
ternelle. Du reste, elle invite davantage les 
di�érents acteurs, notamment les gouver-
nants et les partenaires techniques et �nan-
ciers à plus d’e�orts. Le Centre reste ainsi 
persuadé que c’est par des e�orts intégrés 
que l’on viendra à bout de la malnutrition, 
de la protection sociale, des droits humains 
et du développement socio-économique.

M. OUEDRAOGO (au milieu), Responsable de la troupe théâtrale 
en charge de la conduite de ladite campagne
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Journée de salubirité organisée par le CCVC de pella avec l’appui des femmes, au sein de la commune

Le CCVC de Bondigui au rythme de l’opération manamana lancée par le gouverneur de la région

Examens blancs du CEP organisés par le CCVC de la commune de Pissila

Quelques actions initiées par les CCVC
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Sensibilisation sur l’hygiène du milieu de vie et le recouvrement des taxes dans la commune de Zabré

Sensibilisation des femmes sur la préparation de la bouillie enrichie et les mécanismes 
de lutte contre la malnutrition dans la commune de Bissiga 

Visite du chantier du marché de la commune de Sourgou, organisée par le CCVC
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ZONES D’INTERVENTION DU PROJET PARRC
Région Province Commune 

Boucle du Mouhoun 
Nayala Gossina 

 Toma 

Centre-Est Boulgou 

Bissiga 

Niaogoh 

Zabré 

Centre-Nord Sanmatenga Pissila 

Centre-Ouest 

Boulkièmdé 
Pella 

Sourgou 

Sanguié 
Godyr 

Zawara 

Centre-Sud Nahouri 

Guiaro 

Ziou 

Hauts-Bassins 
Houet Toussiana 

Kénédougou Djigouéra 

Plateau central 

Ganzourgou 

Boudry 

Mogtédo 

Oubritenga 
Absouya 

Ourgou-Manéga 

Sud-Ouest Bougouriba 
Bondigui 

Iolonioro 
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